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Qualité de vie syndicale 
Après les élections CSE à La Poste, 
c’est la mise en place des instances et 
le fonctionnement de nos syndicats 
départementaux au service du 
revendicatif. Les sections UFR peuvent 
aider mais pas faire à la place des 
actifs. 
Pour notre UFR, 5 réunions le 6 
décembre de toutes les sections UFR 
pour alimenter et préparer le webinaire 
du bilan de mi-mandat début 2025. 
Dans les sections UFR, c’est le moment 
de prendre contact avec tous les 
syndiqué.es pour gagner la mobilisation 
du 3 décembre, préparer les AG, la 
remise de FNI, la souscription. Le 3 
décembre, nous avons toutes et tous 
un bulletin d’adhésion dans la poche 
pour renforcer la CGT. 

CSE La Poste : résultats 
Ces résultats nécessitent de les 
analyser dans toutes les structures de la 
Fédé et de solliciter les syndiqué-e-s. : 
La CFDT devient 1ère O.S. et nous 2ème, 
les plus fortes progressions sont 
réalisées par l’UNSA et la CGC, le vote 

des cadres a pesé considérablement 
sur le scrutin, d’importantes disparités 
existent entre régions et départements 
et un nombre conséquent de syndiqué-
e-s ne s’est pas exprimé. La Poste veut 
limiter l’activité syndicale aux élus et 
réduire les moyens syndicaux. Refusons 
la personnalisation du syndicalisme et 
réaffirmons la prédominance des 
structures syndicales. 

 

Toutes et tous ensemble devant les 
Palais de Justice contre les violences 
sexuelles 
C’est un appel d’associations, syndicats 
dont la CGT en soutien à Mme Pélicot 

et pour gagner une loi-cadre intégrale 
contre les violences sexuelles avec les 
moyens financiers. Il n’y a pas de profil 
type du violeur, celui-ci est un monsieur 
tout le monde. Ces violences sont 
perpétrées à 96% par des hommes qui 
mettent en place des stratégies 
spécifiques pour arriver à leurs fins. 
Le 25 novembre, journée 
internationale contre les violences 
faites aux femmes, sera un moment de 
mobilisation des hommes et des 
femmes pour réfléchir, amplifier une 
stratégie pour éliminer toutes les formes 
de violences faites aux femmes. 
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On ne peut pas les laisser faire : un 3 décembre de mobilisation des retraité-es! 

Le cynisme est érigé en mode de gouvernance. Si le Smic est revalorisé de 2%, et c’est insuffisant, les retraité.es 
devraient attendre le 1/7/ 25 une éventuelle augmentation ! Ce serait 18 mois sans augmentation et 4 milliards 
d’économies. Le gouvernement prévoit un effort de 60 mds par la loi de finances et la loi de financement de la Sécurité 
sociale pour 2025 dont la plupart se fera sur le dos des salarié.es et des retraité.es.  Il décide 40 Mds d’économie pour 
nos services publics déjà à bout de souffle. Toutes ces mesures désastreuses risquent de passer avec le 49.3. Sur 
propositions des élus communistes, le remboursement de l’intégralité des soins liés au cancer du sein, adopté à 
l’Assemblée nationale et au Sénat, serait adopté en retour à l’Assemblée nationale. Les amendements pour annuler la 
réforme des retraites n’ont pas été votés par la macronie, la droite…et le RN qui disait pourtant vouloir revenir à la retraite 
à 60 ans. 
Nous devons tout mettre en œuvre pour dire NON, être à la hauteur de la colère tout en travaillant l’espoir 
Les médias, certains plus que d’autres, distillent les idées d’extrême droite, entretiennent le racisme, l’homophobie en 
orientant les reportages. Le groupe Bolloré détient combien de médias, déjà ?  
On le voit dans le procès de Madame Pélicot qui EST une femme violée quoiqu’en disent certains. Merci Madame : rendre 
ce procès public permet de parler du poids du patriarcat, de la culture du viol dans notre société. A nous de relayer, de 
parler consentement ! Le 25 novembre sera une autre occasion d’ouvrir des débats, de manifester pour défendre le 
droit des femmes et refuser toutes les violences faites aux femmes. 85 féminicides de tous âges, 85 crimes de possession 
en France depuis le 1ier janvier sous les coups du conjoint ou ex. 
Nous voulons être augmenté.es dès le 1er janvier, nous voulons défendre notre accès aux soins, aux services 
publics de proximité, notre pouvoir d’achat. A l’appel du groupe des 9, le 3 décembre nous devons toutes et tous 
participer à cette journée d’action des retraité.es en fonction de nos moyens : signer et faire signer la pétition, se 
mobiliser et mobiliser autour de nous.  

Le 3 décembre, nous y participerons toutes et tous ! 
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Martinique 
La vie chère affaiblit le peuple et 
engraisse les groupes agro-
alimentaires. Chez nos amis ultramarins 
les prix sont de 40% à 200% plus 
élevés. Voilà la raison de l’explosion de 
colère à la Martinique. La CGT est 
solidaire des travailleurs de l’ile. Elle 
appelle à une intervention de l’Etat pour 
réduire les prix, une augmentation 
générale des salaires et l’arrêt de la 
répression. 
 
« Le lien social » ; une campagne 
CGT qui tombe à pic ! 
La CGT FAPT nous 
a envoyé ce journal 
gratuit par courrier 
sur les services 
publics : la réalité du 
terrain et les 
propositions CGT. 
Pour affiner les 
revendications, la 
CGT FAPT nous appelle à répondre au 
sondage : https://cgt-
fapt.fr/forms/7jztfqfRlUiMNpgnqW3KzS/
service-public-postal-sondage 

Régulariser les travailleurs sans 
papier 
Le gouvernement remet en cause les 
critères de régularisation par le travail et 
les acquis des luttes des travailleurs 
sans papier (TSP). Régulariser les TSP, 
c’est un principe d’égalité et serait une 
mesure de justice sociale pour qu’aucun 
travailleur ne subisse la 
seule loi du patron. La 
CGT s’opposera toujours 
aux menées xénophobes 
et antisociales. 

Accès à l’IVG 
En Europe, plus de 20 
millions de femmes n’ont 
pas accès à l’avortement. 
L'initiative citoyenne 
européenne « Ma voix, 
mon choix » met en ligne 
une pétition afin d'exiger que l'Union 
européenne garantisse l'accès à 
l'avortement pour toutes. Pour que cela 
devienne une réalité, voici le lien pour 
signer :https://www.egalite-
professionnelle.cgt.fr/ma-voix-mon-
choix/ 

180 plans de licenciement en 1 an ! 
La CGT a révélé la liste noire des plans 
de licenciements : 180 plans de 
suppression d’emplois de septembre 
2023 à septembre 2024 (47.272 
emplois menacés ou supprimés) alors 
que les aides publiques n'ont jamais été 
aussi élevées : 170 milliards d’euros en 

2023. Plus Michelin, Auchan… La CGT 
interpelle le gouvernement : il faut 
changer de braquet d'urgence 
en commençant par renoncer à la 
réforme de l'assurance-chômage. 

5000 assurés (Vendée et Loire-
Atlantique) sont privés d’indemnités 
journalières à cause d’un logiciel. Le 
directeur de la CNAM veut en 
généraliser l’utilisation malgré ce 
dysfonctionnement majeur. Il s’est 
prononcé aussi pour une forfaitisation 
des indemnités journalières, exhorte à 
faire des économies sur les arrêts 
maladies et porte le démantèlement 
inacceptable du Service Médical. La 
CGT exige de faire cesser la 
catastrophe vécue « des deux côtés du 
guichet ». 

3 jours de carences pour les 
fonctionnaires 
Les arrêts de travail sont dus avant tout 
à des problèmes de santé, et la priorité 
est de se soigner. C’est un droit 
fondamental. Les arrêts de travail 
augmentent si la santé des salariés se 
dégrade. La question des mauvaises 
conditions de travail est balayée par le 
gouvernement qui veut culpabiliser les 
salariés malades en passant à trois 
jours de carence. La CGT refuse que 
les mesures d’économie se fassent sur 
la santé des salariés du public ou du 
privé. 

L’avenir s’annonce bien 
sombre pour le monde 
entier avec la victoire de 
Donald Trump. C’est un 
point de bascule dans une 
ère de triomphe des « fake 
news » sur les faits, de 
l’autoritarisme sur la 
démocratie et de la haine. 
Le besoin d’avoir des outils 
de réflexion comme Vie 
nouvelle est d’autant plus 
fort. Faites connaître votre 

magazine… Abonnez vos amis ! 
Abonnez-vous si ce n’est pas fait… 

Stop à la guerre et au ciblage des 
journalistes au Proche-Orient ! 
Des milliers de civils ont été massacrés 
à Gaza depuis octobre 2023 par l’armée 
israélienne, et plusieurs centaines au 
Liban en quelques semaines. Parmi 
eux, au moins 143 journalistes dont les 
3 derniers assassinés au sud Liban. 
Alors qu’ils mettent leur vie au service 
de l’information, ces journalistes ont en 
très grande majorité été délibérément 
ciblés par Israël ce qui constitue des 
crimes de guerre que la CGT condamne 
fermement. 

17 octobre 1961 : un crime d'État 
Il y a 63 ans, le 17 octobre 1961, la 
police française a tué des centaines 
d'algériens qui manifestaient 
pacifiquement contre le couvre-feu 
décrété par le préfet Papon, pour 
l’indépendance et le droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes. La CGT, avec 
des dizaines d’organisations, demande 
à l'État français de reconnaître 
clairement que ces faits constituent un 
crime d'État. 

 
La Poste SA va toucher 1 milliard € 
d’acompte de dividende de La 
Banque Postale.   
La Poste est avant tout un service 
public, et ce milliard doit être réinvesti 
dans l'amélioration du service public 
rendu aux usagers et pourrait être un 
levier pour améliorer les conditions de 
travail, revaloriser les salaires et 
renforcer le service public postal alors 
qu’on assiste à des fermetures de 
bureaux de poste aussi bien en zone 
rurale qu’en zone urbaine ou des 
suppressions de tournées de facteurs. 

Elections au Conseil de Surveillance 
Orange-Actions (géré par AMUNDI) 
Du 19 au 21 novembre 2024, les actifs, 
TPS, temps libérés et retraités 
actionnaires du groupe Orange voteront 
électroniquement. Il y aura à pourvoir 12 
sièges pour un mandat de3 ans. Notre 
présence dans cette instance est 
indispensable pour y dénoncer la 
financiarisation du groupe au détriment 
de la santé et des emplois : 83% du 
bénéfice versé en dividendes ces dix 
dernières années. Nous avons besoin 
de conserver notre siège, afin de 
s’exprimer et de proposer une meilleure 
distribution des richesses lors de l’AG 
des actionnaires. 
 
Le livre "Ambulants et Bureaux 
Gares" : esquisse 
d’une histoire 
sociale de 
l’acheminement du 
courrier 1845-
1995" de Robert 
Gilles est à 
commander à 
ihs@cgt-fapt.fr 
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